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Arrêt 89-456 1989-10-02 MMPE/DG/DPENR

Arrêt fixant les conditions d'ouverture des dépôts et de transport des produits pétroliers 

Texte en vigueur
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Vu l'Acte fondamental de la République;

Vu le décret n°025/P.CE./SGCE/82 du 18/10/82, portant publication de l'Acte fondamental de la: République;

Vu le décret n°044/PR/CAB/89 du 03/03/89 portant remaniement ministériel;

Vu l'arrêté n°3I8/MMEE/DG/87 du 20/10/87, partent organisation du Ministère des mines et de l'énergie;

Vu le décret au 10 mai 1933, réglementant les autorisations d'ouverture et d'exploitation des dépôts de produits du

pétrole, dérivés et résidus;

Vu l'arrêté n°1162 du 10/08/34, réglementant les dépôts de liquides inflammables.et ses annexes;

Vu l'arrêté n°26I2/TP/3 du 12/08/54, f ixant les règles auxquelles doivent satisfaire les dépôts de liquides

inflammables;

Vu l'arrêté n°3142/PR/TPII du. 13/I2/64, réglementant l'installation des dépôts de 3ème classe d'hydrocarbures de

première et deuxième catégories;

Vu l'arrêté municipal n°037 du 13/03/61, réglementant l'installation des stations de carburants et de lubrif iants à

Fort-Lamy (N'Djamena);

Vu l'ordonnance n° 006/PR/84 du 12/04/84, portant statut des commerçants 

Article 1er : L'exploitation de dépôt et le transport des produits pétroliers au Tchad par des personnes

physiques ou morales en activité ou désirant le faire sont soumises à l'obtention d'une autorisation du Ministère

des mines, du pétrole et de l'énergie.

Article 2 : L'autorisation d'ouverture de dépôts et de transport des hydrocarbures est accordée par arrêté, après

avis techniques des personnes et services agrées, elle est personnelle, incessible, et non transmissible.

Article 3 : L'autorisation d'ouverture de dépôt et de transports des hydrocarbures ne peut être accordée

qu'après une période d'observation de six (6) mois, pendant cette période, le pétitionnaire doit faire preuve  de sa

capacité technique et matérielle d'exercer cette activité.

Article 4 : La durée de l'autorisation est de cinq (5) ans. Elle est renouvelable à la demande de l'intéressé

présentée trois (3) mois avant sa date d'expiration.

Article 5 : Toute personne physique ou morale qui se propose de constituer un dépôt, doit adresser au Ministre

des mines, du pétrole et de 1’énergie une demande contenant les indications suivantes:

1. les noms, prénoms, qualité nationalité, domicile ordinaire et domicile élu en République du Tchad du

requérant ou éventuellement de son représentant;

2. l'emplacement de la propriété sur laquelle le dépôt doit être installé;

3. la nature des produits et les quantités par catégories que le pétitionnaire se propose de stocker ;

4. les caractéristiques principales du dépôt à constituer (réservoirs avec fosses ou assimilés, réservoirs
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enfouis, le nombre de réservoirs et la capacité de chacun d'eux, le genre et le nombre de pompes de
distribution);

5. l'utilisation du dépôt: vente au public ou usage personnel;

6. un plan à l'échelle de 1/1000ème, orienté Nord-Sud figurant les limites du terrain, les abords de

l'établissement et permettant de situer l'emplacement projeté pour l'installation du dépôt;

7. un plan d'ensemble à l'échelle de 1/500ème ou 1/200ème indiquant les dispositions projetées du dépôt

ainsi que l'affectation des constructions et terrains le joignant immédiatement ;

8. un plan d'installation avec devis descriptif de façon à permettre de se rendre compte si les dispositions

matérielles projetées obviennent suffisamment aux dangers que présente le dépôt;

9. l'autorisation du propriétaire d'installer un dépôt d'hydrocarbures sur son terrain;

10. les certificats d'épreuve des réservoirs;

11. s'il s'agit d'une société, une expédition authentique des statuts, ainsi qu'une délégation de pouvoirs de son

représentant local.

Article 6 : L'omission de l'une des pièces prévues à l'article 5 entraînera le renvoi pure et simple de la demande,

sans qu'aucun droit de priorité ne puisse être invoqué ultérieurement.

Article 7 : Les dossiers de demande sont établis en trois exemplaires dont un timbré régulièrement avec les

vignettes fiscales de la République du Tchad constituera l'original.

Article 8 : Aucun travail d'installation, d'extension ou de transformation de dépôts ne peut-être entrepris avant la

réception de l'autorisation.

Article 9 : L'installation des dépôts et le transport des  hydrocarbures et leur exploitation doivent être

conformes à la réglementation en vigueur, aux normes et consignés techniques édictés par le Ministère des

mines, du pétrole et de l'énergie.

Article 10 : Si le dépositaire décide d'apporter des modifications sur l'installation autorisée, il doit demander une

autorisation préalable dans les mêmes formes stipulées à l'article 5 ci-dessus.

Article 11 : Avant le fonctionnement d'un dépôt pu d'un engin de transport d'hydrocarbures, la Direction du

.pétrole, des énergies nouvelles et renouvelables procédera à un contrôle pour constater s'il répond aux normes

fixées par la réglementation.

Article 12 : Les fermetures temporaires ou définitives doivent être signalées dans la semaine au Ministère des

mines du Pétrole et de l'énergie (Direction du pétrole, des énergies nouvelles et renouvelables).

Article 13 : Les dépôts d'hydrocarbures et les engins de transport des hydrocarbures sont soumis a des

contrôles inopportunés des services compétents.

Article 14 : Ne peuvent être employés dans les dépôts, sur les engins de transport d'hydrocarbures que les

personnes physiquement aptes.

Article 15 : Tout détenteur d'une autorisation d'ouverture des dépôts et de transports d'hydrocarbures dûment

accordée par le Ministère des mines, du pétrole et de l'énergie est tenu de se faire enregistrer au fichier central

du Ministère du commerce et de l'industrie (Direction du commerce).

Article 16 : Toute infraction aux dispositions du présent arrêté entraîne la suspension ou l'annulation de

l'autorisation.

Article 17 : Le Directeur du pétrole, des énergies nouvelles et renouvelables, le Directeur du commerce, le

Directeur de la sûreté nationale et le Maire de la ville de N'Djamena sont chargés chacun en ce qui le concerne,

de l'application du présent arrêté, qui sera enregistré publié.et communiqué partout où besoin sera.

Signature : le 2 octobre 1989

Mahamat Senoussi Khatir, Ministre des mines et de l'énergie

Date de début : 2 octobre 1989



2/11/2015 Légitchad

http://legitchad.cefod-tchad.org/texte/3152 3/3

Origine : Banque Tchadienne de Données Juridiques

Émetteur : TCHAD

Étendue : Nationale

Nombre d'articles : 17

Texte répertorié dans le domaine :

LUR Urbanisme, Domaine, Environnement, etc.

ÉNERGIES

Gaz et Hydrocarbures

Hydrocarbures

http://legitchad.cefod-tchad.org/rechercher/all/domaine/357
http://legitchad.cefod-tchad.org/rechercher/all/domaine/202
http://legitchad.cefod-tchad.org/rechercher/all/domaine/188
http://legitchad.cefod-tchad.org/rechercher/all/domaine/181

